

	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 

CONVENTION D’OCCUPATION PRIVATIVE DU DOMAINE PUBLIC







	Convention de mise à disposition pour sous- occupation et occupation temporaires d’espaces publics pour la mise en œuvre d’une guinguette


 

Date et heure limites de réception des offres :
samedi 30 mars 2024 à 12:00








Mairie d'Armentières 
Place du Général de Gaulle
BP 20119
59427 ARMENTIERES CEDEX
Tél : 0361762140
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A1][bookmark: _Toc160545724]1 - Objet et étendue de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.1][bookmark: _Toc160545725]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Mise à disposition pour sous-occupation et occupation temporaires d’espaces publics pour la mise en œuvre d’une guinguette avec animations familiales, soirées thématiques, brunchs, avec ouverture au public au sein d’un espace bar et restauration. Cette occupation liée à une activité commerciale donne lieu au paiement d’une redevance fixée par le Conseil Municipal.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.3][bookmark: _Toc160545726]1.2 - Mode de passation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.4][bookmark: _Toc160545727]La consultation est passée sur le fondement de l’article L2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc160545728]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.2][bookmark: _Toc160545729]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5]     2.2 - Durée du contrat - Délai d'exécution
La convention porte sur la mise à disposition d’un terrain et d’un local appartenant à la Ville d’Armentières, via autorisation d’occupation temporaire, pour une durée d’installation d’environ 3 mois.
Les dates données dans le cahier des charges ne sont pas définitives, elles sont données à titre indicatif.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc160545730]3 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- Le cahier des charges
- Le projet de convention d'occupation temporaire du domaine public (les dispositions sont susceptibles d’évolution à la marge)
- Le projet de délibération du conseil municipal relatif au montant de la redevance

Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
La commune se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par la commune des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc160545731]4 - Présentation des candidatures et des offres
La commune applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A6.4][bookmark: _Toc160545732]4.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas
d'interdiction de soumissionner : à signer par une personne habilitée à engager la société (fournir une délégation de pouvoir si nécessaire)

	Extrait Kbis

	DC1

	DC2

	Copie des attestations fiscales et sociales (moins de 6 mois)

	Si le candidat est en redressement judiciaire ou fait l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.


 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
	Libellés

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat


 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par la commune. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

Pièces de l'offre :

	Libellés

	Le mémoire justificatif présentant :
· les coordonnées (téléphonique, postale et adresse mail du candidat) ;
· l’équipe qui animera la guinguette ;
· la fréquence et le type des animations et événements proposés ;
· le mobilier et les installations qui seront sur site ;
· les moyens mis en œuvre pour faire cohabiter l’activité et la tranquillité du voisinage ;
· les mesures mises en œuvre dans le cadre du développement durable.



L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc160545733]5 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.4][bookmark: _Toc160545734]5.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est à privilégier : elle est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marchespublics596280.fr.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis à la commune.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
 
Mairie d'Armentières
Contrat « 2024-Guinguette » NE PAS OUVRIR
Service Marchés publics
4, place du Général de Gaulle
59 280 ARMENTIERES
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: ArtL1_RC-2-A9][bookmark: _Toc160545735]6 – Jugement des propositions
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.1][bookmark: _Toc160545736]6.1 - Sélection des candidatures
[bookmark: _GoBack]Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, la commune peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.3][bookmark: _Toc160545737]6.2 – Sélection des offres
Les propositions seront jugées au moyen des critères suivants et feront l’objet d’un passage en commission interne composée d’élus et de techniciens de la ville d’Armentières.

Critères de sélection des candidatures : 

	Critères

	Garanties professionnelles, techniques et financières



Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1 - Qualité des prestations jugée à l’aide du mémoire technique :
- Fréquence des animations
- Type d’évènements
- Type de restauration
- Scénario d’insertion et de cohabitation entre l’activité et le voisinage
	40.0

	2-Moyens matériels (qualité du mobilier et des installations sur site) et humains dédiés
	40.0

	3-Moyens mis en œuvre autour du développement durable
	20.0



[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.4]Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
Les critères seront notés sur la base d’une échelle de notation allant de 0 à 100 %, en fonction du barème suivant: 
· 0 % = insuffisant : Se caractérise soit par l’absence d’une pièce ou d’une information jugée indispensable au dossier. 
· jusqu'à 25 %= insatisfaisant : document ou son contenu ou ce qu’il propose présentant des lacunes techniques, des non qualités ou des incohérences. 
· jusqu'à 50% = moyen : document ou son contenu ou ce qu’il propose présentant des imprécisions ou des généralités, tout en restant conforme et acceptable par rapport à la demande. 
· jusqu'à 75% = satisfaisant : document ou son contenu ou ce qu’il propose considéré comme complet et acceptable par rapport à la demande. 
· jusqu'à 100% = Très satisfaisant : document ou son contenu ou ce qu’il propose considéré comme complet et de qualité et qui fait apparaitre un réel souci de répondre aux mieux aux exigences du dossier de consultation. 
La formule de calcul de la note de ce critère est : notation obtenue en % x C ; C étant le nombre de points affecté au critère.
[bookmark: _Toc160545738]6.3 – Négociation
La commune se réserve la possibilité de négocier avec le ou les candidats de son choix. La négociation peut porter sur l’ensemble des points constituant l’offre du ou des candidats dans les conditions de stricte égalité et de confidentialité. La négociation pourra revêtir la forme d'échanges, de courriels, ou de courriers.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A11][bookmark: _Toc160545739]7 - Renseignements complémentaires
[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.1][bookmark: _Toc160545740]7.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://marchespublics596280.fr

Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.2][bookmark: _Toc160545741]
7.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Lille
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire
59014 LILLE CEDEX CS 62039

Tél : 03 59 54 23 42
Télécopie : 03 59 54 24 45
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Lille
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire
59014 LILLE CEDEX CS 62039

Tél : 03 59 54 23 42
Télécopie : 03 59 54 24 45
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr
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